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Ville de Chiny 
Province de Luxembourg – Arrondissement de Virton


ORDRE DU JOUR

SEANCE PUBLIQUE
1. Ville de Chiny – budget communal exercice 2020 – subvention ordinaire à la Bibliothèque Publique de CHINY.

2. Ville de Chiny – budget communal exercice 2020 – subvention ordinaire au Syndicat d’Initiative de CHINY.

3. Ville de Chiny – budget communal exercice 2020 – subvention ordinaire à l’ASBL Centre Culturel du Beau Canton de Gaume.

4. Avance en trésorerie récupérable à l’ASBL Centre Culturel du Beau Canton de Gaume – apurement de l’annuité 2020.

5. Salle polyvalente (bibliothèque) – modification de la convention de mise à disposition (cours d’anglais).

6. Fabriques d’églises – exercice budgétaire 2021 – budgets.

7. Vente d’une parcelle communale à JAMOIGNE (ancienne école de l’Etat) – modification des conditions de vente.

8. Aménagement du cœur du Village de CHINY – avenant n°01 – admission à la dépense.

9. Chèques-repas – octroi au personnel du CPAS – approbation.

10. Chèques-repas – octroi au personnel communal (exercice 2021) – approbation.

11. P.V. de vérification de la caisse communale – prise d’acte.

12. Achat de matériel pour l’installation de cellules de columbarium pour les cimetières de PIN et PROUVY – prise d’acte.

Le Conseil communal, réuni en séance publique,

1.   CDU-2.078.51
Ville de Chiny – budget communal exercice 2020 – subvention ordinaire à la Bibliothèque Publique de CHINY.
Vu l’article L1122-30 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ;
Vu les articles L3331-1 à L3331-8 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation (Titre III – octroi et contrôle des subventions accordées par les communes et les provinces) ;
Vu la circulaire du 30 mai 2013 relative à l’octroi des subventions par les pouvoirs locaux ;
Vu la demande de l’ASBL Bibliothèque publique de Chiny reçue en date du 09 septembre 2020 sollicitant une aide financière communale pour l’année 2020 ;
Vu la délibération du Conseil Communal du 03 février 2020 décidant d’allouer une avance de trésorerie d’un montant de 12.000 € et de récupérer cette avance de trésorerie lors du versement du subside annuel 2020 ;

Considérant que le crédit est prévu à l’article 767/445-01 du budget ordinaire 2020 ;

Vu le dossier présenté par cette association : comptes 2019, budget 2020 et rapport d’activités ;

Considérant que le Collège Communal a étudié la demande de cette association, et a décidé de proposer au Conseil Communal l’octroi d’une aide financière pour l’année 2020 ;

Considérant que la subvention communale a pour objectif de promouvoir l’action littéraire et culturelle, de permettre le développement de l’individu et de favoriser la cohésion sociale ;

 Considérant les apports positifs de cette politique tant pour la Ville de CHINY que pour la région Wallonne, qui rencontre donc l’intérêt général que doit guider la gestion communale ;

Considérant que le montant de ce subside est inférieur à 22.000 € ;

Considérant la communication du dossier au Directeur financier transmise en date du 24/09/2020 conformément à l’article L 1124-40, §1, 3° et 4° du Code la démocratie locale et de la décentralisation ;

Considérant que sous ce montant, l’avis du Directeur financier est un avis d’initiative ;

Considérant que le Directeur financier n’a pas rendu d’avis ; 

Après en avoir délibéré ;
A l’unanimité,

DECIDE 

· d’octroyer la subvention ordinaire de fonctionnement suivante (article 767/445-01) du budget ordinaire 2020 ;

	1. Nature
	Subvention en numéraire

	2. Etendue
	Pour un montant de 15.000 €

	3. Identité du bénéficiaire
	ASBL « Bibliothèque communale de CHINY »

	4. Fins d’utilisation
	Dépenses de fonctionnement 2020

	5. Justification exigée par le bénéficiaire
	Comptes 2019, budget 2020 et Rapport d’activités (déjà reçus)

	6. Modalité de liquidation
	Liquidation autorisée après réception des justifications exigées : 

1. 12.000 € sur le compte BE63 0910 0050 2308 de la Ville de Chiny en remboursement de l’avance en trésorerie ;

2. 3.000 € sur le compte BE29 1030 3063 2264 de la bibliothèque.


· de charger le Collège Communal de la liquidation de cette subvention
2.   CDU-2.078.51
Ville de Chiny – budget communal exercice 2020 – subvention ordinaire au Syndicat d’Initiative de CHINY.
Vu les articles L3331-1 à L3331-8 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation (relatifs à l’octroi et au contrôle des subventions accordées par les communes) ;
Vu la circulaire du 30 mai 2013 relative à l’octroi des subventions par les pouvoirs locaux ;
Considérant la demande de Madame Martine LENOIR, Présidente du SI CHINY, sollicitant une aide financière communale pour l’année 2020 ;

Considérant la rétrocession par le SI CHINY à la Ville de la gestion du Moulin Cambier de CHINY à partir du 1er janvier 2008 ;

Considérant que cette rétrocession implique un manque à gagner financier pour le SI de CHINY ;

Vu le dossier de demande présenté par cette association ;

Vu la délibération du Collège Communal du 11 septembre 2020 décidant de proposer au Conseil Communal l’octroi d’une subvention annuelle et exceptionnelle d’un montant de 2.500 € au S.I. CHINY ;

Considérant que la subvention sollicitée concerne des dépenses nécessaires pour garantir la qualité de l’accueil des touristes sur le territoire communal de CHINY, et que, en ce sens, elle est utile à la promotion du patrimoine touristique de la Commune, et donc à l’intérêt général qui doit guider la gestion communale ;

Considérant que le Collège Communal a étudié la demande de cette association, et a décidé de proposer au Conseil Communal l’octroi d’une aide financière pour l’année 2020 ;

Considérant que le montant de ce subside est inférieur à 22.000 € ;

Considérant la communication du dossier transmise au Directeur financier en date du 24/09/2020 conformément à l’article L 1124-40, §1, 3° et 4° du Code la démocratie locale et de la décentralisation ;

 Considérant que sous ce montant, l’avis du Directeur financier est un avis d’initiative ;

Considérant que le Directeur financier n’a pas rendu d’avis ;

Après en avoir délibéré ;
A l’unanimité,

DECIDE 

· d’octroyer la subvention ordinaire de fonctionnement suivante (article budgétaire 561/332-02 du budget ordinaire 2020) :

	1. Nature
	Subvention en numéraire

	2. Etendue
	2.500 €

	3. Identité du bénéficiaire
	Syndicat d’Initiative de CHINY

	4. Fins d’utilisation
	Activités de promotion du tourisme

	5. Conditions d’utilisation
	Néant

	6. Justification exigée par le bénéficiaire
	Budget de l’exercice 2020 en cours et compte de l’exercice précédent + rapport d’activités (déjà reçus)

	7. Modalité de liquidation
	Sur le compte BE94 0010 8089 1814 du S.I CHINY dès réception des pièces justificatives


L’association concernée sera avertie que, suivant les articles L3331-6 et L3331-8 du CDLD, elle sera tenue de restituer la subvention reçue si elle ne l’utilise pas aux fins en vue desquelles elle lui a été accordée, ou si elle s’oppose à l’exercice du contrôle sur place de l’emploi de la subvention accordée.

· de charger le Collège Communal de la liquidation de cette subvention.
3.   CDU-2.078.51
Ville de Chiny – budget communal exercice 2020 – subvention ordinaire à l’ASBL Centre Culturel du Beau Canton de Gaume.
Vu les articles L3331-1 à L3331-8 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation (Titre III – octroi et contrôle des subventions accordées par les communes et les provinces) ;

Vu la circulaire du 30 mai 2013 relative à l’octroi des subventions par les pouvoirs locaux ;

Considérant qu’un crédit a été prévu à l’article 762/332-02 du budget communal 2020 en vue de l’octroi d’un subside de fonctionnement à l’A.S.B.L. « Centre Culturel du Beau Canton de Gaume » ;

Considérant que la subvention communale a pour objectif de promouvoir l’action culturelle, de permettre le développement de l’individu et de favoriser la cohésion sociale ;

Considérant les apports positifs de cette politique tant pour la Ville de CHINY que pour la région Wallonne, qui rencontre donc l’intérêt général que doit guider la gestion communale ;

Considérant la communication du dossier au Directeur financier transmise en date du 24/09/2020 conformément à l’article L 1124-40, §1, 3° et 4° du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Considérant que le montant proposé par le Collège est inférieur à 22.000 € ;

Considérant que sous ce montant, l’avis du Directeur Financier est un avis d’initiative ;

Considérant que le Directeur Financier n’a pas rendu d’avis ;

Après en avoir délibéré ;
A l’unanimité,

DECIDE 

· d’octroyer la subvention ordinaire de fonctionnement suivante :

	1. Nature
	Subvention en numéraire

	2. Etendue
	Pour un montant de 20.000 €.

	3. Identité du bénéficiaire
	ASBL « Centre Culturel du Beau Canton »

	4. Fins d’utilisation
	Subside de fonctionnement 2020

	5. Conditions d’utilisation
	Néant

	6. Justification exigée par le bénéficiaire
	Rapport d’activités/ compte et bilan 2019 (déjà reçus)

	7. Modalité de liquidation
	Dès décision du Conseil par virement sur le compte BE46 0042 5054 3636 du CCBC


· d’avertir l’association concernée que, suivant l’article L3331-6 et 8 du CDLD, elle sera tenue de restituer la subvention reçue si elle ne l’utilise pas aux fins en vue desquelles elle lui a été accordée, ou si elle s’oppose à l’exercice du contrôle sur place de l’emploi de la subvention accordée ;
· de charger le Collège Communal de la liquidation de cette subvention sur base des pièces justificatives répondant aux conditions d’utilisation
4.   CDU-1.854
Avance en trésorerie récupérable à l’ASBL Centre Culturel du Beau Canton de Gaume – apurement de l’annuité 2020.
Vu la demande de l’A.S.B.L. Centre Culturel du Beau Canton en date du 11/06/2018 sollicitant l’effacement de la dette ayant trait à l’avance de trésorerie de 61.875 € consentie par la ville de CHINY en 2009 ;

Vu les articles L3331-1 à L3331-8 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation (Titre III – octroi et contrôle des subventions accordées par les communes et les provinces) ;

Vu la délibération du Conseil communal du 14/10/2009 décidant d’accorder au Centre Culturel du Beau Canton une avance de trésorerie d’un montant de 61.875 € moyennant l’engagement du Centre Culturel du Beau Canton de rembourser ce montant au plus tard pour 50 % au 30 juin 2010 et pour le solde de 50 % au 31 décembre 2010 et de charger le Collège communal des modalités de remboursement de cette avance de trésorerie ;

Vu la délibération du Conseil communal du 07/07/2011 décidant d’approuver le plan de remboursement présenté par le Centre Culturel du Beau Canton, à savoir un montant de 
6.187,50 € par an pour les années 2011 à 2020 ;

Vu la délibération du Collège communal du 02/06/2017 décidant de proposer au Conseil communal un accord sur l’annulation de la dette du Centre Culturel du Beau Canton envers la commune de CHINY en l’étalant sur trois ans, pour autant que la commune de FLORENVILLE effectue le même geste ;

Considérant que le Centre Culturel du Beau Canton déclare disposer d’un document de la commune de FLORENVILLE attestant de leur accord pour procéder à l’effacement de la dette du Centre Culturel du Beau Canton envers la commune de FLORENVILLE ;

Sur proposition du Collège communal d’apurer l’annuité 2020 relative au remboursement de l’avance de trésorerie précitée ;

Considérant que les crédits disponibles ont été prévus à l’article 762/701-51/20200030 à la modification budgétaire n° 02/2020 du service extraordinaire ;

Vu la communication du dossier au Directeur financier faite en date du 24/09/2020 conformément à l’article L1124-40, §1, 3° et 4° du Code de la Démocratie et de la Décentralisation ;

Considérant que le montant estimé de cette décision est inférieur à 22.000 € ;

Considérant que sous ce montant, l’avis du Directeur financier est un avis d’initiative ;

Considérant que le Directeur financier n’a pas rendu d’avis ;

Après en avoir délibéré ;
A l’unanimité,

DECIDE 

· de procéder à l’apurement de l’annuité 2020 du remboursement de l’avance de trésorerie de 61.875 € consentie par la ville de CHINY au Centre Culturel du Beau Canton en 2009, pour un montant de 6.187,50 € ;
· de charger le Directeur financier de passer les écritures comptables résultant de la présente délibération.

5.   CDU-1.851.8
Salle polyvalente (bibliothèque) – modification de la convention de mise à disposition (cours d’anglais).
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l’article L1122-30 ;

Vu la mise en place de cours d’anglais en partenariat avec l’Institut de Promotion Sociale d’Arlon et la nécessité de mettre à disposition un local en vue de l’organisation de ces cours ;

Considérant le protocole sanitaire à respecter obligatoirement en matière de « Covid-19 » (port du masque obligatoire et distanciation de 1 mètre entre les élèves) ;
Considérant que la grande salle du 1er étage de la Bibliothèque publique de JAMOIGNE conviendrait parfaitement à cette demande ;

Considérant qu’il y a lieu d’établir les modalités d’occupation du local précité à mettre à disposition de l’Institut de Promotion Sociale d’Arlon ;

Après en avoir délibéré ;
A l’unanimité,

DECIDE 

d’arrêter comme suit les termes de la :

CONVENTION DE MISE A DISPOSITION DE LA SALLE POLYVALENTE DE LA BIBLIOTHEQUE PUBLIQUE DE JAMOIGNE SISE RUE DU FAING, 10D à 6810 JAMOIGNE

La présente convention est conclue pour une durée maximale d’une année scolaire. Les parties conviennent expressément que la présente convention ne peut en aucun cas constituer un titre de bail. Elles font de cette clause un élément substantiel sans lequel la présente n’aurait pas pu être conclue.

Entre les soussignés :

De première part :

L’Administration Communale de CHINY, Rue du Faing, 10 à 6810 JAMOIGNE ici représentée par Monsieur Sébastian PIRLOT, Bourgmestre et Monsieur Simon COLLARD, Directeur général ;

De seconde part :

L’Institut de Promotion Sociale d’Arlon, Chemin de Weyler, 2 (allée 5) à 6700 ARLON, représenté par Madame Patricia PEIGNOIS, Directrice. 

Article 1 : Objet de la convention

La présente convention a pour objectif principal de mettre à disposition la salle polyvalente du 1er étage de la Bibliothèque publique située rue du Faing, 10D à 6810 JAMOIGNE, propriété de l’Administration Communale de CHINY, à l’Institut de Promotion Sociale d’Arlon.

Cette mise à disposition est réalisée dans le cadre de l’organisation de cours du soir d’anglais pour adultes.

Article 2 : Redevance et durée de la mise à disposition
La mise à disposition du local est accordée à titre gratuit, et ce, pour une période prenant cours le 1er septembre 2020 et se terminant le 30 juin 2021. 

Article 3 : Etat du bien mis à disposition

L’A.S.B.L. est responsable du matériel et du mobilier mis à sa disposition par la ville de CHINY.

Les utilisateurs doivent veiller à une occupation en « bon père de famille » au niveau de l’ensemble des installations, en ce compris les toilettes et les abords.

Article 4 : Etat des lieux
Un état des lieux d’entrée doit être établi contradictoirement avant toute occupation des locaux et surfaces.

En l’absence d’état des lieux, l’immeuble est présumé exempt de vice et en parfait état.

A l’issue de l’occupation, les parties réaliseront contradictoirement un état des lieux de sortie.

Article 5 : Frais inhérents à l’occupation

Tous les frais inhérents à l’utilisation de la salle seront pris en charge par l’administration communale, soit les consommations énergétiques, l’entretien des locaux et l’utilisation des équipements ainsi que les consommables.

Article 6 : Clés et codes d’accès
Le gestionnaire doit remettre à l’utilisateur les clés et codes nécessaires pour lui permettre l’accès et l’occupation du local mis à sa disposition par la présente convention.

Article 7 : Assurances
L’administration communale prendra en charge les assurances couvrant tous les risques résultant de l’occupation de ce local (assurance en incendie et périls connexes, en R.C. et R.C. objective).

Article 8 : Cession
Dès que la durée d’utilisation est atteinte, les deux parties peuvent mettre fin de plein droit à la présente convention de mise à disposition sans aucune contrepartie financière ni préavis.

6a.   CDU-1.857.073.521.1
Fabriques d’églises – exercice budgétaire 2021 – budgets.
Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques des églises, les articles 9, 10, 12, 24, 36, 37 et 92 ;

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, alinéa 1er ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1321-1, 9° et L3111-1 à L3162-3 ;

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;

Considérant qu’en date du 28 août 2020, le bureau des marguillers de la Fabrique d’église de JAMOIGNE a élaboré le projet de budget pour l’exercice 2021 ;
Considérant que ledit projet de budget répond au principe de sincérité budgétaire ; qu’en effet, les allocations prévues dans les articles de recette sont susceptibles d’être réalisées au cours de l’exercice 2021, et que les allocations prévues dans les articles de dépense sont susceptibles d’être consommées au cours du même exercice ;

Vu l’avis de l’Evêché de Namur en date du 21 septembre 2020 ;
Après en avoir délibéré ;
Par 15 voix pour et 2 abstentions,
DECIDE 

Article 1 : Le budget de la Fabrique d’église de JAMOIGNE pour l’exercice 2021 est arrêté comme suit :

	Recettes ordinaires totales
	6.181,46

	Dont une intervention communale ordinaire de secours de :
	5.571,89

	Recettes extraordinaires totales
	00,00

	Dont une intervention communale extraordinaire de :
	00,00

	Dont un mali comptable de l’exercice précédent de :
	36,94

	Dépenses ordinaires du chapitre I totales
	2.550,00

	Dépenses ordinaires du chapitre II totales
	3.594,52

	Dépenses extraordinaires du chapitre II totales :
	36,94

	Dont un déficit présumé de l’exercice précédent de :
	00,00

	Recettes totales
	6.181,46

	Dépenses totales
	6.181,46

	Résultat budgétaire
	0,00


Article 2 : Conformément à l’article L3115-2 du Code de la Démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est publiée par la voie d’une affiche.

Article 3 : Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est notifiée :
- à l’établissement cultuel concerné ;
- à l’organe représentatif du culte concerné.

6b.   CDU-1.857.073.521.1

Fabriques d’églises – exercice budgétaire 2021 – budgets.
Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques des églises, les articles 9, 10, 12, 24, 36, 37 et 92 ;

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, alinéa 1er ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1321-1, 9° et L3111-1 à L3162-3 ;

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;

Considérant qu’en date du 28 août 2020, le bureau des marguillers de la Fabrique d’église de PROUVY a élaboré le projet de budget pour l’exercice 2021 ;
Considérant que ledit projet de budget répond au principe de sincérité budgétaire ; qu’en effet, les allocations prévues dans les articles de recette sont susceptibles d’être réalisées au cours de l’exercice 2021, et que les allocations prévues dans les articles de dépense sont susceptibles d’être consommées au cours du même exercice ;

Vu l’avis de l’Evêché de Namur en date du 21 septembre 2020 ;
Après en avoir délibéré ;
Par 15 voix pour et 2 abstentions,
DECIDE 

Article 1 : Le budget de la Fabrique d’église de PROUVY pour l’exercice 2021 est arrêté comme suit :

	Recettes ordinaires totales
	3.644,30

	Dont une intervention communale ordinaire de secours de :
	3.633,30

	Recettes extraordinaires totales
	793,36

	Dont une intervention communale extraordinaire de :
	00,00

	Dont un boni comptable de l’exercice précédent de :
	793,36 

	Dépenses ordinaires du chapitre I totales
	1.840,00

	Dépenses ordinaires du chapitre II totales
	2.597,66

	Dépenses extraordinaires du chapitre II totales :
	00,00

	Dont un déficit présumé de l’exercice précédent de :
	00,00

	Recettes totales
	4.437,66

	Dépenses totales
	4.437,66

	Résultat budgétaire
	0,00


Article 2 : Conformément à l’article L3115-2 du Code de la Démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est publiée par la voie d’une affiche.

Article 3 : Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est notifiée :
- à l’établissement cultuel concerné ;
- à l’organe représentatif du culte concerné.

6c.   CDU-1.857.073.521.1

Fabriques d’églises – exercice budgétaire 2021 – budgets.
Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques des églises, les articles 9, 10, 12, 24, 36, 37 et 92 ;

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, alinéa 1er ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1321-1, 9° et L3111-1 à L3162-3 ;

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;

Considérant qu’en date du 19 août 2020, le bureau des marguillers de la Fabrique d’église de SUXY a élaboré le projet de budget pour l’exercice 2021 ;
Considérant que ledit projet de budget répond au principe de sincérité budgétaire ; qu’en effet, les allocations prévues dans les articles de recette sont susceptibles d’être réalisées au cours de l’exercice 2021, et que les allocations prévues dans les articles de dépense sont susceptibles d’être consommées au cours du même exercice ;

Vu l’avis de l’Evêché de Namur en date du 11 septembre 2020 ;
Après en avoir délibéré ;
Par 15 voix pour et 2 abstentions,
DECIDE 

Article 1 : Le budget de la Fabrique d’église de SUXY pour l’exercice 2021 est arrêté comme suit :

	Recettes ordinaires totales
	12.154,33

	Dont une intervention communale ordinaire de secours de :
	11.124,85

	Recettes extraordinaires totales
	2.433,66

	Dont une intervention communale extraordinaire de :
	00,00

	Dont un boni comptable de l’exercice précédent de :
	00,00

	Dépenses ordinaires du chapitre I totales
	4.625,00

	Dépenses ordinaires du chapitre II totales
	9.312,99

	Dépenses extraordinaires du chapitre II totales :
	650,00

	Dont un déficit présumé de l’exercice précédent de :
	00,00

	Recettes totales
	14.587,99

	Dépenses totales
	14.587,99

	Résultat budgétaire
	0,00


Article 2 : Conformément à l’article L3115-2 du Code de la Démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est publiée par la voie d’une affiche.

Article 3 : Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est notifiée :
- à l’établissement cultuel concerné ;
- à l’organe représentatif du culte concerné.

6d.   CDU-1.857.073.521.1

Fabriques d’églises – exercice budgétaire 2021 – budgets.
Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques des églises, les articles 9, 10, 12, 24, 36, 37 et 92 ;

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, alinéa 1er ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1321-1, 9° et L3111-1 à L3162-3 ;

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;

Considérant qu’en date du 11 août 2020, le bureau des marguillers de la Fabrique d’église de CHINY a élaboré le projet de budget pour l’exercice 2021 ;

Considérant que ledit projet de budget répond au principe de sincérité budgétaire, qu’en effet, les allocations prévues dans les articles de recette sont susceptibles d’être réalisées au cours de l’exercice 2021, et que les allocations prévues dans les articles de dépense sont susceptibles d’être consommées au cours du même exercice ;

Vu l’avis de l’Evêché de Namur en date du 24 août 2020 ;
Après en avoir délibéré ;
Par 15 voix pour et 2 abstentions,
DECIDE 

Article 1 : Le budget de la Fabrique d’église de CHINY pour l’exercice 2021 est arrêté comme suit :

	Recettes ordinaires totales
	17.083,40

	Dont une intervention communale ordinaire de secours de :
	16.169,90

	Recettes extraordinaires totales
	00,00

	Dont une intervention communale extraordinaire de :
	00,00

	Dont un boni comptable de l’exercice précédent de :
	00,00

	Dépenses ordinaires du chapitre I totales
	3.909,00

	Dépenses ordinaires du chapitre II totales
	11.916,50

	Dépenses extraordinaires du chapitre II totales :
	1.257,90

	Dont un déficit présumé de l’exercice précédent de :
	1.257,90

	Recettes totales
	17.083,40

	Dépenses totales
	17.083,40

	Résultat budgétaire
	0,00


Article 2 : Conformément à l’article L3115-2 du Code de la Démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est publiée par la voie d’une affiche.

Article 3 : Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est notifiée :
- à l’établissement cultuel concerné ;
- à l’organe représentatif du culte concerné.

6e.   CDU-1.857.073.521.1

Fabriques d’églises – exercice budgétaire 2021 – budgets.
Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques des églises, les articles 9, 10, 12, 24, 36, 37 et 92 ;

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, alinéa 1er ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1321-1, 9° et L3111-1 à L3162-3 ;

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;

Considérant qu’en date du 31 août 2020, le bureau des marguillers de la Fabrique d’église de PIN a élaboré le projet de budget pour l’exercice 2021 ;
Considérant que ledit projet de budget répond au principe de sincérité budgétaire ; qu’en effet, les allocations prévues dans les articles de recette sont susceptibles d’être réalisées au cours de l’exercice 2021, et que les allocations prévues dans les articles de dépense sont susceptibles d’être consommées au cours du même exercice ;

Vu l’avis de l’Evêché de Namur en date du 22 septembre 2020 ;
Après en avoir délibéré ;
Par 15 voix pour et 2 abstentions,
DECIDE 

Article 1 : Le budget de la Fabrique d’église de PIN pour l’exercice 2021 est arrêté et rectifié comme suit :

	Recettes ordinaires totales
	6.157,26

	Dont une intervention communale ordinaire de secours de :
	5.782,22

	Recettes extraordinaires totales
	5.177,92

	Dont une intervention communale extraordinaire de :
	00,00

	Dont un boni comptable de l’exercice précédent de :
	2.677,92

	Dépenses ordinaires du chapitre I totales
	2.200,00

	Dépenses ordinaires du chapitre II totales
	6.635,18

	Dépenses extraordinaires du chapitre II totales :
	2.500,00

	Dont un déficit présumé de l’exercice précédent de :
	00,00

	Recettes totales
	11.335,18

	Dépenses totales
	11.335,18

	Résultat budgétaire
	0,00


Article 2 : Conformément à l’article L3115-2 du Code de la Démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est publiée par la voie d’une affiche.

Article 3 : Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est notifiée :
- à l’établissement cultuel concerné ;
- à l’organe représentatif du culte concerné.

6f.   CDU-1.857.073.521.1

Fabriques d’églises – exercice budgétaire 2021 – budgets.
Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques des églises, les articles 9, 10, 12, 24, 36, 37 et 92 ;

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, alinéa 1er ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1321-1, 9° et L3111-1 à L3162-3 ;

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;

Considérant qu’en date du 03 septembre 2020, le bureau des marguillers de la Fabrique d’église de TERMES a élaboré le projet de budget pour l’exercice 2021 ;
Considérant que ledit projet de budget répond au principe de sincérité budgétaire; qu’en effet, les allocations prévues dans les articles de recette sont susceptibles d’être réalisées au cours de l’exercice 2021, et que les allocations prévues dans les articles de dépense sont susceptibles d’être consommées au cours du même exercice ;

Vu l’avis de l’Evêché de Namur en date du 24 septembre 2020 ;
Après en avoir délibéré ;
Par 15 voix pour et 2 abstentions,
DECIDE 

Article 1 : Le budget de la Fabrique d’église de TERMES pour l’exercice 2021 est arrêté comme suit :

	Recettes ordinaires totales
	1.333,33

	Dont une intervention communale ordinaire de secours de :
	610,83

	Recettes extraordinaires totales
	4.243,67

	Dont une intervention communale extraordinaire de :
	00,00

	Dont un boni comptable de l’exercice précédent de :
	4.243,67

	Dépenses ordinaires du chapitre I totales
	2.295,00

	Dépenses ordinaires du chapitre II totales
	3.282,00

	Dépenses extraordinaires du chapitre II totales :
	00,00

	Dont un déficit présumé de l’exercice précédent de :
	00,00

	Recettes totales
	5.577,00

	Dépenses totales
	5.577,00

	Résultat budgétaire
	0,00


Article 2 : Conformément à l’article L3115-2 du Code de la Démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est publiée par la voie d’une affiche.

Article 3 : Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est notifiée :
- à l’établissement cultuel concerné ;
- à l’organe représentatif du culte concerné.

7.   CDU-2.073.511.2
Vente d’une parcelle communale à JAMOIGNE (ancienne école de l’Etat) – modification des conditions de vente.
Vu la délibération du Conseil communal du 26 septembre 2017 concernant la vente d’une parcelle communale à JAMOIGNE (ancienne école de l’Etat), décidant de charger le Notaire Christophe VAZQUEZ d’établir une convention fixant les conditions de vente de cette parcelle ;

Vu la délibération du Conseil communal du 25 juin 2018 relative à la fixation des conditions de vente (convention RDA) du terrain des anciennes écoles de l’Etat à JAMOIGNE ;

Vu la délibération du Conseil Communal du 29 avril 2019 concernant la vente du terrain des anciennes écoles de l’Etat à JAMOIGNE et décidant :
* de retenir l’offre du GROUPE MAISONS BAIJOT et de leur attribuer la vente du terrain des anciennes écoles de l’Etat à JAMOIGNE conformément à la convention RDA approuvée par le Conseil communal en date du 25 juin 2018 et du procès-verbal d’ouverture des offres du 29 avril 2019 ;
* d’autoriser les membres représentant le Collège communal de procéder à la signature de la convention RDA avec option sous condition suspensive avec le Groupe MAISONS BAIJOT au prix de la soumission ;

Vu la délivrance du permis d’urbanisme en date du 28 août 2020 relatif à la construction de deux immeubles de 11 logements et de 6 maisons unifamiliales par le Collège Communal ;

Vu le courrier, en date du 22 septembre 2020, de Maître Christophe VAZQUEZ-JACQUES, notaire en charge de ce dossier de vente ;
Après examen du dossier ;
Après en avoir délibéré ;
A l’unanimité,

DECIDE 

Article 1 : D’autoriser le Collège Communal à exécuter la délibération du 29 avril 2019, et de procéder à la signature de la renonciation à accession authentique sur le bien concerné, à savoir : Ville de CHINY – 2ème division JAMOIGNE – un terrain à bâtir sis rue de Virton, connu au cadastre selon récent extrait cadastral section B numéro 0457PP0001, pour une contenance de 43 ares 97 ca (4.397 m2), dont le revenu cadastral est de 22 euros ;
Article 2 : D’autoriser la vente du terrain pré-décrit au fur et à mesure, suivant les modalités prévues à la convention susdite, telle que visée en séance du Conseil Communal de CHINY en date du 29 avril 2019.
8.   CDU-2.073.51
Aménagement du cœur du Village de CHINY – avenant n°01 – admission à la dépense.
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-4 relatif aux compétences du Collège communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l’article L1311-5 relatif  aux responsabilités du Collège communal de pourvoir à une dépense (dans le cas ou le moindre retard occasionnerait un préjudice évident) et d’en donner connaissance au Conseil communal qui délibère s’il admet ou non la dépense ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ;
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l'article 36 ;
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 38/1 (Travaux/Fournitures/Services complémentaires) ;
Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures ;
Vu la décision du Collège communal du 6 décembre 2019 relative à l'attribution du marché “Aménagement du centre du village de CHINY” à TRAGESOM S.A. Travaux Généraux SOMMEILLIER SA, Rue de Longuyon, 37 à 6760 RUETTE pour le montant d’offre contrôlé de 829.843,70 € hors TVA ou 1.004.110,88 €, 21% TVA comprise ;
Considérant que l'exécution du marché doit répondre aux conditions fixées par le cahier des charges ;
Considérant les travaux supplémentaire relatif à l’égouttage pour un montant de 11.667,00 € HTVA ;

Considérant les travaux supplémentaire relatif à la distribution d’eau pour un montant de 4.655,20 € HTVA ;

Considérant la dépose et repose des marches de l’escalier de l’Eglise pour un montant de 1.250,00 € HTVA ;

Considérant la nécessité de nettoyer, traiter et neutraliser une citerne à mazout enterrée devant l’épicerie « épi-cerise » pour un montant de 2.157,00 € HTVA ;

Considérant que les travaux sont en cours et qu’il n’est pas soutenable de stater les travaux pour une formalité administrative ;

Considérant que les suites à donner avec les constats d’usage seront réalisées ultérieurement ;

Considérant qu'il est apparu nécessaire, lors de l'exécution du marché, d'apporter les modifications suivantes :
	Q en +
	
	€ 19.729,20

	Total HTVA
	=
	€ 19.729,20

	TVA
	+
	€ 4.143,13

	TOTAL
	=
	€ 23.872,33


Considérant que le montant total de cet avenant dépasse de 2,38% le montant d'attribution, le montant total de la commande après avenants s'élevant à présent à 849.572,90 € hors TVA ou 1.027.983,21 €, 21% TVA comprise ;
Considérant que l'adjudicataire demande une prolongation du délai de 10 jours ouvrables pour la raison précitée ;
Considérant que l'adjudicataire s'engage à ne pas demander de dédommagement en raison de la prolongation ;
Considérant le rapport de l’auteur de projet IMPACT Rue des Chasseurs-Ardennais 32, 6880 Bertrix ;
Considérant que les crédits permettant cette dépense sont inscrits au budget extraordinaire de l’exercice 2020, article 421/731-60/2019 (n° de projet 20160013) et article 874/735-60/2019 (n° de projet 20160013) ;
Considérant que 20.000,00 € ont été ajouté à l’article 421/731-60/2019 (n° de projet 20160013) en MB 2020/02 ;
Considérant qu’aucun crédit supplémentaire n’a été prévu à l’article 874/735-60/2019 (n° de projet 20160013) ;
Considérant que les travaux sont en cours et qu’il n’est pas soutenable de stater les travaux jusqu’à l’approbation de la prochaine modification budgétaire ;
Considérant que, le crédit sera augmenté lors de la prochaine modification budgétaire MB 2020/03 ;
Considérant que l'avis de légalité du directeur financier n’est pas obligatoire, qu’il n’y a pas eu de demande spontanée et qu’aucun avis n’a été donné d’initiative par le directeur financier ;
Vu la délibération du Collège communal du 25 septembre 2020 approuvant l’avenant 1 du marché « Aménagement du centre du village de CHINY » pour le montant totale en plus de 19.729,20 € HTVA soit 23.872,33 € TVA comprise ;

Vu l’urgence,

Après en avoir délibéré ;
A l’unanimité,

DECIDE 

d'admettre la dépense relative à l’avenant 1 du marché « Aménagement du centre du village de CHINY » pour le montant total en plus de 19.729,20 € HTVA soit 23.872,00 € TVA comprise.
9.   CDU-1.842.087.42
Chèques-repas – octroi au personnel du CPAS – approbation.
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;
Vu la loi du 8 juillet 1976 organique des CPAS et plus particulièrement son article 89 ;
Vu la circulaire du 21 janvier 2019 relative à la Tutelle sur les actes des centres publics d’action sociale et des associations visées au Chapitre XII de la loi du 8 juillet 1976 organique des CPAS ;
Considérant que certains actes du CPAS sont soumis à la tutelle spéciale d’approbation exercée désormais par le Conseil communal avec possibilité de recours auprès du Gouverneur de province ;
Vu la délibération du Conseil de l’Action Sociale du 19 août 2020 relative à l’octroi de titres-repas au personnel pour l’année 2020 ;
Considérant que l’autorité de tutelle dispose, pour statuer sur le dossier, outre la possibilité de prorogation, d’un délai de 40 jours à dater de la réception de l’acte et des pièces justificatives ;
Considérant que la délibération susmentionnée du CPAS est conforme à la loi et à l’intérêt général ;
Après en avoir délibéré ;
A l’unanimité,

DECIDE 

La délibération du Conseil de l’Action Sociale du 19 août 2020 relative à l’octroi de titres-repas au personnel du CPAS de CHINY en 2020 est approuvée.
10.   CDU-2.087.42
Chèques-repas – octroi au personnel communal (exercice 2021) – approbation.
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu l’arrêté royal du 28 novembre 1969, pris en exécution de la loi du 27 juin 1969 révisant l'arrêté-loi du 28 décembre 1944 concernant la sécurité sociale des travailleurs et plus particulièrement son article 19 bis, relatif à l’octroi d’avantage sous forme de titre-repas ;

Vu l’arrêté royal du 29 juin 2014, par lequel l'article 19bis, de l'arrêté royal du 28 novembre 1969 pris en exécution de la loi du 27 juin 1969 révisant l'arrêté-loi du 28 décembre 1944 concernant la sécurité sociale des travailleurs est modifié et intègre la notion de titres-repas électroniques ;

Vu l’arrêté royal du 26 mai 2015, par lequel l'arrêté royal du 29 juin 2014 modifiant l'article 19bis de l'arrêté royal du 28 novembre 1969 pris en exécution de la loi du 27 juin 1969 révisant l'arrêté-loi du 28 décembre 1944 concernant la sécurité sociale des travailleurs est modifié pour porter l’intervention maximale de l’employeur dans un titre repas à 6,91 € ;

Vu la délibération du conseil communal du 29 juin 2020, relative à l’octroi de titres-repas pour les années 2020 et suivantes ;

Vu les instructions administratives 2020/3 publiées par l’Office National de Sécurité Sociale et plus particulièrement sa partie relative aux titres-repas ;

Vu le procès-verbal du comité de négociation et concertation syndicale du 15/09/2020 ;

Vu la demande d’avis de légalité, adressée au Directeur financier en date du 21/09/2020 ;

Vu l’avis de légalité du Directeur financier, daté du 28/09/2020 ;

Considérant que les crédits nécessaires seront inscrits au budget 2021 à l’article 131/115-41 ;

Considérant que l’octroi des titres-repas n’est pas prévu au statut pécuniaire du personnel communal et que celui-ci ne serait pas nécessairement récurrent d’une année à l’autre ;

Après en avoir délibéré ;
A l’unanimité,

DECIDE 

Article 1er : Lors de l’année budgétaire 2021, il est octroyé aux travailleurs contractuels et statutaires de la Ville de CHINY, à l’exception du personnel enseignant, des travailleurs bénévoles et des travailleurs étudiants, des titres-repas. 

Article 2 : Chaque titre-repas a une valeur faciale de 4,00 €, composée d’une contribution du travailleur de 1,09 €, prélevée sur sa rémunération nette, et d’une contribution de l’employeur de 2,91 €.

Article 3 : 

Paragraphe 1er
Un titre-repas est octroyé pour chaque journée durant laquelle le travailleur a effectivement effectué une prestation de travail. 

En cas de travail à temps partiel, le nombre de titre-repas octroyés est calculé au prorata des prestations effectuées par rapport à un temps plein.

Paragraphe 2

A l’exception des journées d’absences dues au suivi d’une formation, au congé syndical ou au télétravail, aucun titre-repas n’est octroyé lors des journées d’absences de quelques sortes qu’elles soient.

Paragraphe 3

Un titre-repas ne peut pas être cumulé avec une indemnité de frais pour un même repas le même jour.

Paragraphe 4

Les titres-repas sont délivrés de manière électronique, en créditant le compte titres-repas du travailleur, au plus tard le dernier jour du mois qui suit celui qui ouvre le droit à l’attribution. 

Les titres-repas sont octroyés en fonction du nombre prévisible de journées de travail prestées pendant le mois qui ouvre le droit à l’attribution.

Une régularisation trimestrielle sera opérée au plus tard le dernier jour du mois qui suit le trimestre qui ouvre le droit à l’attribution afin de mettre en concordance le nombre de titres-repas distribués avec le nombre promérité. Cette régularisation s’opèrera sur les titres-repas du dernier mois du trimestre ou sur le premier mois du trimestre suivant.

Article 4 : L’octroi de cet avantage sera revu d’année en année.

11.   CDU-2.075.34
P.V. de vérification de la caisse communale – prise d’acte.
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation et notamment l’article L1124-42, § 1, al. 1 et 2 qui stipule que :
- le Collège communal vérifie l’encaisse du Directeur financier au moins une fois par trimestre, et établit un procès-verbal de la vérification ;
- le Collège communal communique le procès-verbal au Conseil communal ;
Vu la délibération du Conseil communal du 02 septembre 2019 désignant à partir du 01 octobre 2019 Monsieur Antoine PECHON comme Directeur financier local ;
Vu la délibération du Collège communal du 25 octobre 2019 désignant Monsieur Loïc PIERRARD, 1er Echevin en charge des « Finances », afin d’effectuer le contrôle trimestriel de la caisse du Directeur financier local ;

PREND ACTE
du procès-verbal de vérification de la caisse du Directeur financier dressé par Monsieur Loïc PIERRARD en date du 10/09/2020.

12.   CDU-1.776.2
Achat de matériel pour l’installation de cellules de columbarium pour les cimetières de PIN et PROUVY – prise d’acte.

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l’article L1311-5, qui stipule que « al. 1. Le conseil communal peut toutefois pourvoir à des dépenses réclamées par des circonstances impérieuses et imprévues, en prenant à ce sujet une résolution motivée. - al. 2. Dans le cas où le moindre retard occasionnerait un préjudice évident, le collège communal peut, sous sa responsabilité, pourvoir à la dépense, à charge d’en donner, sans délai, connaissance au conseil communal qui délibère s’il admet ou non la dépense.-  al. 3. Les membres du collège communal qui auraient mandaté des dépenses payées en exécution des alinéas 1er et 2 mais rejetées des comptes définitifs, sont personnellement tenus d’en verser le montant à la caisse communale » ;
Vu la délibération du Collège communal du 11/09/2020 décidant de commander les fournitures nécessaires pour l’installation des cellules de columbarium pour les cimetières de Pin et Prouvy chez GOFFETTE et Fils SPRL à JAMOIGNE au montant de 1.564,86 € TVA 21 % comprise ;
Considérant que le crédit nécessaire pour la commande du matériel est inscrit à la modification budgétaire du service ordinaire n° 02/2020, article 878/124-02, approuvée par le Conseil communal en date du 07.09.2020 ;
Considérant que ladite modification budgétaire est en attente d’approbation des autorités de Tutelle ;
PREND ACTE

de la délibération précitée. 

Approuvé par le Conseil communal en séance du ……………….…………

	Le Directeur général

	Le Bourgmestre,

	Simon COLLARD
	Sébastian PIRLOT



Mesdames et Messieurs PIRLOT Sébastian, Bourgmestre-Président,  PIERRARD Loïc, BRADFER Annick, NZUZI KAMBU-NOEL Vovo, MAITREJEAN Alain, Echevin(e)s, ADAM Josette, DEBATY Joëlle, GILSON Christine, THIRY David, MADAN Murielle, COLLARD Béatrice, COMES Viviane, MAITREJEAN Didier, CLAUSSE André, MALHAGE Lisiane, LALOUETTE Nathalie, ROBERTY Frédéric, membres,�DEBATY Joëlle, Présidente du CPAS,�COLLARD Simon, Directeur général
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